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L’accès à une énergie fiable, abordable et 
durable (ODD 7) constitue l’un des princi-
paux défis du développement de la 
ville-province de Kinshasa. 

Malgré l’existence d’importantes 
ressources énergétiques en République 
démocratique du Congo, la capitale 
continue de faire face à une insuffisance 
chronique de l’offre d’électricité, marquée 
par une faible couverture du réseau, des 
interruptions fréquentes de service et une 
difficulté croissante à répondre à la 
demande d’une population en forte 
expansion. Cette situation affecte 
plusieurs secteurs essentiels de la vie 
économique et sociale, notamment 
l’approvisionnement en eau, la santé, 
l’éducation, l’agriculture, l’industrie et les 
services urbains.

Par ailleurs, l’accès à des solutions de 
cuisson propre demeure un défi majeur. 
La grande majorité des ménages de 
Kinshasa continue de dépendre du 
charbon de bois (makala) et du bois de 
chauffe pour la cuisson des aliments. 
Cette dépendance exerce une pression 
considérable sur les ressources forestières, 
contribue à la déforestation dans les 
provinces environnantes, accroît les 
émissions de gaz à effet de serre et expose 
les populations, en particulier les femmes 
et les enfants, à une pollution de l’air 
domestique responsable de nombreuses 
maladies respiratoires.

INTRODUCTION
GÉNÉRALE 

I.

Le développement de solutions de cuisson 
propre – telles que le gaz de pétrole liquéfié 
(GPL), les foyers améliorés, les équipements 
électriques performants, le biogaz ou d’autres 
technologies adaptées au contexte local – 
constitue ainsi un levier essentiel pour 
améliorer la santé publique, préserver les 
écosystèmes, réduire les émissions de carbone 
et renforcer la transition énergétique de la ville.

Face à ces défis, plusieurs projets et 
programmes énergétiques sont mis en œuvre 
par les institutions publiques, les partenaires 
techniques et financiers ainsi que les 
opérateurs privés. Toutefois, ces initiatives 
demeurent souvent sectorielles, 
fragmentées et insuffisamment coordonnées, 
limitant leur efficacité et leur impact à long 
terme. C'est dans ce contexte que la
Planification Énergétique Inclusive et 
Multisectorielle (PEIM) apparaît comme une 
approche innovante permettant d'intégrer 
l'ensemble des usages énergétiques – 
électricité, cuisson propre, énergie productive 
et mobilité – dans une vision cohérente du 
développement territorial. 
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En favorisant les synergies entre les 
secteurs de l'énergie, de l'eau, de la santé, 
del'agriculture, de l'environnement, de 
l'urbanisme et du développement 
économique, la PEIM contribue à une 
allocation plus efficiente des ressources, 
à une meilleure coordination des 
investissements et à un accès plus 
équitable et durable aux services 
énergétiques.

C’est dans cette perspective que la 
Coalition des Organisations de la Société 
Civile pour le Suivi des Réformes et de 
l’Action Publique (CORAP), dans le cadre 
du plaidoyer du Réseau Mwangaza, a 
entrepris la présente étude intitulée : « 
Étude de faisabilité de l’application de la 
Planification Énergétique Inclusive et 
Multisectorielle dans la ville de Kinshasa 
: quelles opportunités ? ». 

Cette étude vise à analyser les 
mécanismes actuels de planification 
énergétique, à dresser un état des lieux 

des projets et initiatives en cours, à
identifier les contraintes institutionnelles, 
techniques, financières et réglemen-
taires, ainsi qu’à évaluer les opportunités 
qu’offre la PEIM pour améliorer la 
gouvernance énergétique de Kinshasa. 

Elle accordera une attention particulière 
à l’intégration de la cuisson propre 
comme composante essentielle de 
l’accès universel à l’énergie, aux côtés de 
l’électrification et des usages productifs 
de l’énergie. Les résultats attendus 
contribueront à la mise en place d’un 
cadre de planification énergétique plus 
cohérent, inclusif, résilient et durable, 
capable de répondre aux besoins actuels 
et futurs de la capitale congolaise.
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CONTEXTE ET
JUSTIFICATION

1.1.

Tous à l’Énergie (OCATE), fondées sur le 
rapport annuel 2024 de l’Autorité de 
Régulation de l’Électricité (ARE), 
évaluent le taux de desserte à 10,29 %, 
ce qui confirme que la République 
démocratique du Congo figure parmi 
les pays les moins électrifiés au monde.

À Kinshasa, bien que le niveau d’accès 
soit supérieur à la moyenne nationale, 
la qualité du service demeure 
fortement compromise par les 
délestages récurrents, la vétusté des 
infrastructures, les pertes techniques et 
commerciales, ainsi que l’insuffisance 
des investissements, limitant la 
capacité du réseau à répondre à une 
demande énergétique en croissance 
rapide.

Par ailleurs, l’accès à l’énergie ne se 
limite pas à l’électricité. La majorité des 
ménages continue de recourir au 
charbon de bois et au bois-énergie 

a ville-province de Kinshasa, principal 
centre politique, économique et 
administratif de la République 

démocratique du Congo (RDC), connaît une 
croissance démographique et urbaine 
particulièrement rapide. 

Avec une population estimée à près de 19 
millions d'habitants en 2026 selon les 
projections des Nations Unies , Kinshasa 
figure parmi les plus grandes métropoles 
d'Afrique, la capitale concentre une part 
importante de la demande nationale en 
énergie. Pourtant, l’accès à l’électricité 
demeure insuffisant et marqué par de fortes 
disparités en termes de disponibilité, de 
qualité et de fiabilité du service. 

À l’échelle nationale, l’accès à l’électricité 
demeure particulièrement faible. Selon le 
Compact énergétique de la RDC 2030 
(2025), le taux d’accès à l’électricité est 
estimé à 21,5 %. En revanche, les données de 
l’Observatoire Congolais de l’Accès pour 

L
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L’ensemble de ces contraintes exerce une pression croissante sur le système 
énergétique, dans un contexte d’expansion urbaine sans précédent. La ville connaît le 
développement de nouveaux quartiers résidentiels, d’infrastructures commerciales, 
de complexes immobiliers, d’industries et de pôles économiques stratégiques, 
notamment la Zone Économique Spéciale de Maluku appelée à jouer un rôle majeur 
dans l’industrialisation de la capitale. Toutefois, ces investissements et projets 
structurants évoluent souvent sans une articulation suffisante avec la planification 
énergétique, alors même que l’urbanisation, la croissance démographique et 
l’augmentation des demandes de raccordement constituent aujourd’hui des 
facteurs majeurs du déficit énergétique de Kinshasa.

Selon les données de la SNEL3, la ville enregistre plusieurs milliers de nouvelles 
demandes de raccordement chaque année, alors que les capacités de production, 
de transport et de distribution peinent à suivre le rythme de cette croissance. Cette 
situation crée un risque croissant de déséquilibre entre les besoins futurs des secteurs 
résidentiel, industriel, commercial et des services publics, notamment dans les 
domaines de l’eau, de la santé, de l’éducation et des transports.

Face à ces défis, la nécessité de doter Kinshasa d’un véritable cadre de planification 
énergétique apparaît comme une priorité stratégique. Si plusieurs projets, 
programmes et initiatives sont actuellement mis en œuvre par les institutions 
publiques,les partenaires techniques et financiers ainsi que les opérateurs privés ( 
voir les exemples à la page 17), il n’existe pas encore de Plan Directeur d’Électrification 
ou de Planification Énergétique Intégrée permettant de coordonner l’ensemble des 
interventions et d’anticiper les besoins futurs de la ville.

Dans un contexte où la RDC s’est fixé des objectifs ambitieux d’augmentation de 
l’accès à l’électricité et aux solutions de cuisson propres à l’horizon 20304, il devient 
indispensable de placer la question énergétique au cœur de la planification urbaine 
et du développement économique de Kinshasa. C’est dans cette perspective que 
s’inscrit la présente étude, qui vise à évaluer la faisabilité de l’application d’une 
Planification Énergétique Inclusive et  Multisectorielle (PEIM) dans la ville de Kinshasa 
et à identifier les opportunités qu’offre cette approche pour améliorer la gouvernance 
énergétique, renforcer la coordination entre les secteurs et soutenir un 
développement urbain durable, inclusif et résilient.

la cuisson, une situation qui exerce une pression importante sur les ressources 
forestières et génère des impacts environnementaux, sanitaires et économiques 
considérables. Le profil énergétique de la cuisson en République démocratique du 
Congo (RDC) est caractérisé par une forte dépendance à la biomasse traditionnelle, 
avec des disparités importantes entre les ménages urbains et ruraux. À l’échelle 
nationale, le bois de chauffage représente environ 60 % et le charbon de bois 36 % en 
2023, dominant ainsi le mix énergétique et représentant à eux deux plus de 95 % de 
l’énergie domestique utilisée pour la cuisson[ Organisation mondiale de la Santé. 
(2025).

Cette situation reflète des difficultés structurelles d’accès à l’énergie de cuisson, des 
contraintes budgétaires et une faible diffusion des solutions de cuisson modernes et 
propres. Les ménages urbains dépendent massivement du charbon de bois, qui 
constitue plus de 70 % du mix énergétique2.
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Cette étude a visé deux types d’objectifs, à savoir  : Un objectif général et quelques 
objectifs spécifiques.

1.2.
OBJECTIFS

L'étude vise à évaluer les conditions de mise en œuvre d'une Planification Énergétique 
Intégrée Multisectorielle dans la Ville-Province de Kinshasa afin de soutenir 
l'élaboration d'une vision énergétique de long terme, capable d'orienter les politiques 
publiques, de coordonner les interventions des différents acteurs et de répondre 
efficacement aux besoins énergétiques liés à la croissance démographique, à 
l'urbanisation et au développement économique de la capitale.

1.2.1. Objectif général

1.2.2. Objectifs spécifiques
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1.3
MÉTHODOLOGIE
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en mettant à disposition les don-
nées sollicitées et en participant 
aux entretiens, d’autres ont mani-
festé une disponibilité limitée ou 
n’ont pas donné suite aux 
demandes d’informations.

Malgré ces contraintes, les 
données collectées ont permis de 
disposer d’une base d’analyse 
suffisante pour évaluer les 
opportunités de mise en œuvre 



Pour la collecte des informations, l’équipe de la CORAP a principalement utilisé un 
questionnaire semi-structuré administré auprès des institutions et services ciblés. Cet outil a 
permis de recueillir des données quantitatives et qualitatives portant notamment sur les 
mécanismes de planification énergétique, les projets existants, les besoins énergétiques, les 
contraintes institutionnelles ainsi que les perspectives de développement du secteur.

Les informations collectées à travers le questionnaire ont été complétées par des entretiens 
directs avec les responsables techniques et administratifs des institutions rencontrées ainsi 
que par l’analyse documentaire des rapports et documents obtenus auprès de ces 
structures.

1.3.1. Outils de collecte des données

La présente étude est circonscrite à la Ville-Province de Kinshasa, principal centre politique, 
administratif, économique et démographique de la République démocratique du Congo. Ce 
choix se justifie par l'importance stratégique de la capitale dans la consommation nationale 
d'énergie, son rythme soutenu d'urbanisation, le développement de nouvelles infrastructures 
et zones économiques, ainsi que les défis majeurs qu'elle connaît en matière d'accès à 
l'électricité et aux services énergétiques.

L'étude couvre l'ensemble des institutions, services publics, opérateurs, partenaires 
techniques et financiers ainsi que les autres parties prenantes intervenant dans la 
planification, la production, la distribution, la régulation et la gestion de l'énergie au sein de la 
Ville-Province de Kinshasa. Elle s'intéresse également aux interactions entre le secteur 
énergétique et d'autres secteurs clés du développement urbain tels que l'eau, l'agriculture, 
l'industrie, l'environnement, la santé, les transports et
l'aménagement du territoire.

Toutefois, bien que centrée sur Kinshasa, l'étude prend en considération certaines politiques, 
stratégies et initiatives nationales susceptibles d'influencer la planification énergétique de la 
capitale, dans la mesure où elles constituent le cadre de référence pour le développement du 
secteur énergétique en République démocratique du Congo.

1.3.2. Périmètre de recherche

Dans le cadre de cette étude, la CORAP a mené des consultations auprès des princi-
pales institutions publiques, organismes de régulation, opérateurs énergétiques, 
partenaires techniques et organisations spécialisées intervenant dans les secteurs 
de l'énergie, du développement, de l'environnement et des services sociaux. L'objectif 
était de recueillir des données sur les mécanismes de planification existants, les pro-
jets énergétiques en cours, les besoins sectoriels en énergie ainsi que les contraintes 
institutionnelles susceptibles d'influencer la mise en place d'une Planification Éner-
gétique Intégrée Multisectorielle (PEIM) dans la Ville-Province de Kinshasa.

Les institutions sollicitées peuvent être regroupées en plusieurs catégories 
stratégiques :

1.3.3. Institutions et Services sollicités
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Institutions de gouvernance,
de régulation et de planification
énergétique
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Opérateurs et organismes de
mise en œuvre du secteur
énergétique

A.

B.

Institutions sectorielles
de développementC.



Institutions environnementales

Organisations spécialisées et
partenaires techniquesE.

D.
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Institutions ayant effectivement
collaboré à l'étudeF.



Analyse de la faisabilité pour la mise e
place d'une Planification Énergétique Intégrée
Multisectorielle (PEIM)

15

II.
DEROULEMENT
DE L’ETUDE

Dans le cadre de l’évaluation de la faisabilité de la Planification Énergétique 
Intégrée Multisectorielle (PEIM) dans la Ville-Province de Kinshasa, une mission de 
collecte de données a été réalisée du 12 février au 12 mars 2026 auprès des 
principales institutions et parties prenantes concernées par le développement 
énergétique de la capitale.

Cette mission avait pour objectif de recueillir les informations nécessaires à 
l’analyse du cadre actuel de planification énergétique et à l’identification des 
opportunités de mise en œuvre d’une approche intégrée et multisectorielle. Les 
données collectées ont principalement porté sur deux volets : (i) les mécanismes, 
politiques, plans et programmes de planification existants et (ii) les projets 
énergétiques existants, en cours d’exécution ou en préparation dans la 
Ville-Province de Kinshasa.

Les informations recueillies ont permis d’établir un état des lieux du secteur, 
d’identifier les principaux défis de gouvernance énergétique et d’évaluer les 
conditions nécessaires à la mise en place d’une planification énergétique mieux 
coordonnée et adaptée aux besoins de développement de Kinshasa.

2.1.
DONNÉES DE PLANIFICATION
ÉNERGÉTIQUE EXISTANTES
Concernant les données de planification, il est important de distinguer les plans et 
programmes de planification d’ordre général, notamment les plans d’action et le 
plan de développement énergétique.

2.1.1. Données de planification générale



2.1.2. Données de planification énergétique
de la Ville-Province de Kinshasa5

L'analyse des principaux documents de planification existants montre que la 
Ville-Province de Kinshasa dispose de plusieurs instruments de programmation et 
d'orientation du développement. Il s'agit notamment du Plan d'Action du 
Gouvernement (PAG), du Plan National Stratégique de Développement (PNSD), du Plan 
de Développement Provincial (PDP) en cours de finalisation et du Plan d'Action 
Prioritaire (PAP). Ces instruments constituent des bases importantes pour la 
gouvernance publique et le développement socio-économique. Toutefois, leur 
contribution à une véritable planification énergétique intégrée demeure encore 
limitée.

• Le Plan National Stratégique de 
Développement (PNSD) : principal cadre 
de planification du développement à long 
terme de la République démocratique du 
Congo. Il fixe les orientations stratégiques 
nationales en matière de croissance 
économique, d'amélioration des 
infrastructures, de développement 
humain, de gouvernance et de transfo 
rmation structurelle de l'économie. Il 
constitue le document de référence 
auquel doivent s'aligner les politiques et 
programmes sectoriels et provinciaux.

• Le Plan d'Action Prioritaire (PAP) : outil 
opérationnel de mise en œuvre des 
orientations définies dans les plans 
stratégiques. Il identifie les actions 
prioritaires, les projets à réaliser, les 
échéances ainsi que les ressources 
nécessaires à leur exécution. Il constitue 
un mécanisme essentiel pour traduire les 
objectifs de développement en 
interventions concrètes et mesurables.

• Le Plan d'Action du Gouvernement 
(PAG) : document de référence élaboré 
par l'Exécutif provincial sous l'autorité du 
Gouverneur de la Ville-Province de 
Kinshasa. Il définit les priorités de l'action 
gouvernementale à court et moyen 
terme ainsi que les principales interve 
ntions envisagées dans les différents 
secteurs de développement.

• Le Plan de Développement Provincial 
(PDP) : instrument stratégique de 
planification territoriale de la Ville-
Province de Kinshasa actuellement en 
cours de finalisation. Il vise à définir une 
vision intégrée du développement de la 
capitale en tenant compte des enjeux liés 
à l'urbanisation, aux infrastructures, aux 
services sociaux, à l'environnement et au 
développement économique. Ce 
document représente une opportunité 
importante pour intégrer les besoins 
énergétiques actuels et futurs dans la 
planification urbaine de la ville.
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A.Forces identifiées

L'existence de ces différents cadres de 
planification constitue un atout majeur 
pour le développement d'une 
approche intégrée de la planification 
énergétique. Le PNSD offre une vision 
nationale de long terme du dévelop-
pement économique et social, tandis 
que le PDP vise à traduire cette vision à 
l'échelle provinciale. Le PAG et le PAP 
permettent quant à eux d'opération-
naliser les priorités gouvernementales 
à travers des actions concrètes et des 
programmes d'investissement.

Par ailleurs, plusieurs secteurs fort 
ement dépendants de l'énergie, 
notamment l'eau, l'agriculture, la 
santé, l'industrie, les transports et 
l'environnement, sont pris en compte 
dans le plan de développement global, 
mais ne font pas encore l'objet d'une 
intégration spécifique dans la planif 
ication énergétique. Cette situation 
met en évidence la nécessité de 
renforcer l'intégration des enjeux éne 
rgétiques dans les politiques publiques 
sectorielles et les processus de plani 
fication territoriale, afin de favoriser 
une approche plus cohérente et mult 
isectorielle du développement.

B.Limites observées

L'analyse documentaire révèle 
cependant plusieurs faiblesses. 
D'abord, aucun des documents 
consultés ne constitue un véritable 
plan directeur énergétique pour la 
Ville-Province de Kinshasa. Les 
questions énergétiques y sont 
généralement abordées de manière 
sectorielle ou comme des 
composantes d'autres politiques 
publiques, sans vision globale des 
besoins énergétiques actuels et futurs 
de la capitale.

Ensuite, les mécanismes de coordin 
ation entre les différents secteurs 
consommateurs d'énergie demeurent 
insuffisamment développés. Les 
besoins énergétiques liés à l'urban 
isation, au développement industriel, 
à l'expansion des infrastructures, aux 
services de santé, à l'approvisionn 
ement en eau ou encore au dévelo 
ppement agricole sont rarement 
analysés de manière intégrée.

Enfin, les documents existants ne 
disposent pas toujours de projections 
énergétiques, de scénarios de croi 
ssance de la demande, de cartogr 
aphies des besoins futurs ou d'outils 
d'aide à la décision permettant 
d'orienter les investissements énerg 
étiques en fonction des priorités de 
développement de la ville.
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C.Opportunités pour le développement d'une
Planification Énergétique Intégrée Multisectorielle

L’analyse des données recueillies révèle 
un paradoxe important : alors que la 
Ville-Province de Kinshasa dispose de 
plusieurs instruments de planification 
du  développement et connaît une 
multiplication des projets énergétiques, 
elle ne possède toujours pas de plan 
directeur d’électrification ou de planifi-
cation énergétique officiellement 
adopté. Les initiatives existantes 
demeurent fragmentées et sont géné-
ralement mises en œuvre de manière 
sectorielle, sans cadre global permet-
tant d’assurer la cohérence entre les 
besoins énergétiques de la ville et ses 
ambitions de développement écono-
mique, social et territorial.

Parmi les initiatives recensées, il 
convient de souligner le travail réalisé 
par l’ANSER à travers les « Plans Locaux 
d’Électrification des Territoires de la RDC 
– Approche 145 Territoires ». Ce 
document comprend une ébauche 
consacrée à la Ville-Province de 
Kinshasa. Toutefois, son contenu reste 
limité et ne répond pas aux exigences 

d’unvéritable plan directeur d’électri 
fication. En effet, l’analyse montre que 
cette ébauche se limite essentiellement 
à une présentation générale de la 
demande, de l’offre, des perspectives de 
développement et des stratégies 
d’électrification.

Des composantes essentielles telles que 
le diagnostic énergétique détaillé, les 
projections de la demande à long 
terme, la planification des infrastru 
ctures de transport et de distribution, les 
mécanismes de financement, la 
gouvernance sectorielle, le suivi- 
évaluation ou encore l’intégration des 
autres secteurs de développement n’y 
figurent pas.

Cette situation met en évidence 
l’absence d’un outil stratégique capable 
d’orienter de manière cohérente le 
développement énergétique de la 
capitale.

L'analyse documentaire révèle cependant plusieurs faiblesses. D'abord, aucun des 
documents consultés ne constitue un véritable plan directeur énergétique pour la 
Ville-Province de Kinshasa. Les questions énergétiques y sont généralement abo 
rdées de manière sectorielle ou comme des composantes d'autres politiques 
publiques, sans vision globale des besoins énergétiques actuels et futurs de la   
capitale.

Ensuite, les mécanismes de coordination entre les différents secteurs consomm 
ateurs d'énergie demeurent insuffisamment développés. Les besoins énergétiques 
liés à l'urbanisation, au développement industriel, à l'expansion des infrastructures, 
aux services de santé, à l'approvisionnement en eau ou encore au développement 
agricole sont rarement analysés de manière intégrée.

Enfin, les documents existants ne disposent pas toujours de projections énerg 
étiques, de scénarios de croissance de la demande, de cartographies des besoins 
futurs ou d'outils d'aide à la décision permettant d'orienter les investissements éne 
rgétiques en fonction des priorités de développement de la ville.
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Carte des principaux sites et potentiels
énergétiques de Kinshasa6

2.2. 
POTENTIEL ET PROJETS ÉNERGÉTIQUES DANS
LA VILLE-PROVINCE DE KINSHASA
La Ville-Province de Kinshasa dispose d’un potentiel non négligeable, notamment en 
énergie solaire, éolienne, géothermique et en hydroélectricité. Ces ressources sont 
documentées par l’outil Congo Épela, développé par Resource Matters, qui permet 
d’identifier différents sites, leur localisation ainsi que les potentiels énergétiques 
associés. Ces informations constituent une base utile pour appuyer la planification 
énergétique de la ville. Toutefois, l’ensemble de ces ressources n’est pas encore 
suffisamment quantifié et documenté.

Le tableau ci-dessous présente les principaux potentiels répertoriés pour la ville de 
Kinshasa à partir des données disponibles sur Congo Épela. Afin de compléter et de 
contextualiser ces informations, des données issues des Plans locaux d’électrification 
de l’ANSER ainsi que du rapport sur la situation énergétique de la ville de Kinshasa ont 
également été prises en compte.

Une carte présentant la localisation des principaux sites et potentiels identifiés est 
également intégrée afin d’en faciliter la visualisation. Ces différentes sources 
permettent ainsi de disposer d’une lecture plus complète des ressources 
énergétiques disponibles et des opportunités de développement du secteur dans la 
ville. 
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2.2.1. Potentiel, particulièrement
hydroélectrique et solaire

La ville-province de Kinshasa dispose d’un 
potentiel favorable au développement de 
l’énergie solaire photovoltaïque, grâce à 
son important niveau d’ensoleillement 
tout au long de l’année et à l’étendue de 
son territoire. Ce potentiel constitue une 
opportunité stratégique pour diversifier le 
mix énergétique, renforcer l’accès à l’éle 
ctricité, notamment dans les zones insuf 
fisamment desservies, et promouvoir des 
solutions décentralisées de production 
d’énergie.

Ce potentiel, encore largement sous- 
exploité, représente un levier majeur pour 
améliorer la sécurité énergétique de 
Kinshasa, réduire la dépendance au 
réseau électrique conventionnel et 
accélérer la transition vers un système 
énergétique plus durable, résilient et 
inclusif.

Selon le Rapport sur la situation éner 
gétique de la ville de Kinshasa[ 
https://congoenergie.ocate.org/fr/-
dashboard/resources], l'ensoleillement 
moyen dans la capitale varie entre 3,22 et 
4,89 kWh/m²/jour, un potentiel confirmé 
par les données du Global Solar Atlas 
(World Bank/ESMAP), qui classent 
Kinshasa parmi les zones favorables au 
développement de l'énergie solaire 
photovoltaïque en Afrique centrale.
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Ce potentiel, encore largement sous-exploité, représente un levier majeur pour améliorer la 
sécurité énergétique de Kinshasa, réduire la dépendance au réseau électrique conventionnel 
et accélérer la transition vers un système énergétique plus durable, résilient et inclusif.

Selon le Rapport sur la situation énergétique de la ville de Kinshasa8, l'ensoleillement moyen 
dans la capitale varie entre 3,22 et 4,89 kWh/m²/jour, un potentiel confirmé par les données 
du Global Solar Atlas (World Bank/ESMAP), qui classent Kinshasa parmi les zones favorables 
au développement de l'énergie solaire photovoltaïque en Afrique centrale.

3 kWh/m²/jour

9 965 Km²
Superficie

Population

1 000
habitants/km²
Forte concentration urbaine,avec une densité 
moyenne d’environ 1 000 habitants/km²

offrant des conditions favorables au déploiement de 
systèmes solaires photovoltaïques pour les ménages, 
les services publics, les activités productives et les 
infrastructures communautaires.

Ensoleillement moyen 
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B.   POTENTIEL
HYDROÉLECTRIQUET

Kinshasa dispose d'un important potentiel 
hydroélectrique grâce à sa proximité 
avec le fleuve Congo et plusieurs cours 
d'eau secondaires tels que la Lufimi, la 
Nsele et la Maï-Ndombe. Les études 
disponibles identifient plusieurs sites  
d'hydroélectricité de petite, moyenne et 
grande taille, représentant un potentiel 
estimé à plus de 970 MW, dont le projet 
Kinsuka Power (900 MW) constitue l'une 
des initiatives les plus ambitieuses.

Le tableau ci-après renforce la compr 
éhension sur ledit potentiel qui n’est pas 
encoretotalement recensé : 

Nom du projet Site Puissance
(MW)

Centre à
électrifierN°

Construction de la 
Centrale Hydroélectrique 
de Mbakana 1

Mbakana
(rivière Lufimi)

Kinshasa Zone 
Spéciale de 
Maluku

4,7

Construction de la 
Centrale Hydroélectrique 
de Mbakana 2

Mbakana 
(rivière Lufimi)

Kinshasa Zone 
Spéciale de 
Maluku

15

Construction de la 
Centrale Hydroélectrique 
de Mbakana 3

Construction de la 
Centrale Hydroélectrique 
de Mbakana 4

Mbakana 
(rivière Lufimi)

Kinshasa Zone 
Spéciale de 
Maluku

10

Mbakana 
(rivière Lufimi)

Kinshasa Zone 
Spéciale de 
Maluku

12

01

02

03

04
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Construction de la Cen-
trale Hydroélectrique de 
Dumi 1

Construction de la Cen-
trale Hydroélectrique de 
Dumi 2

Dumi (rivière 
Maï-Ndombe)

Kinshasa Zone 
Spéciale de 
Maluku

10

Dumi (rivière 
Maï-Ndombe)

Kinshasa Zone 
Spéciale de 
Maluku

7

03

04

Tableau N°1 : Du potentiel découvert par
l’entreprise HYDRO-RDC

58,7



Au-delà des sites hydroélectriques identifiés par HYDRORDC, il convient également de 
considérer les potentialités recensées dans l’Atlas des énergies renouvelables de la 
République démocratique du Congo, qui met en évidence l’existence de ressources 

énergétiques encore largement sous-exploitées dans la Ville-Province de Kinshasa et ses 
environs. Bien que le potentiel hydroélectrique de Kinshasa ne fasse pas encore l’objet d’un 
inventaire exhaustif, plusieurs études permettent d’en apprécier l’importance. 

Parmi celles-ci figure une étude financée par la Banque mondiale9, qui constitue à ce jour 
l’une des principales références disponibles sur le sujet. Les résultats de cette étude, 
présentés dans le tableau ci-après, fournissent une première estimation des sites et des 
capacités hydroélectriques identifiés dans la province et mettent en évidence les 
perspectives de développement de cette ressource stratégique pour l’approvisionnement 
énergétique de la capitale.

PROVINCE

PETITE HYDRO
2-10 MW

Nombre
de sites

Puissance
(MW)

MOYENNE HYDRO
10-100 MW

Nombre
de sites

Puissance
(MW)

GRANDE HYDRO
> 100

Nombre
de sites

Puissance
(MW)

TOTAL

Nombre
de sites

Puissance
(MW)

KINSHASA 11 57 1 113 900 13 970

Tableau N°2 : du potentiel hydroélectrique de la ville-Province de
Kinshasa10
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C. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX,
SANITAIRES ET SOCIAUX DE LA BIOMASSE,
GENRE ET SANTÉ
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Le problème de la pollution de l’air intérieur peut être résolu de différentes façons, 
notamment en changeant les comportements pour réduire l’exposition à la fumée, 
en améliorant la ventilation, en utilisant des foyers améliorés ou des combustibles 
plus propres. Les foyers améliorés apportent de nombreux avantages, directs et 
indirects, en augmentant l’efficacité énergétique et en économisant du combustible, 
tout en réduisant les émissions nocives pour la santé des populations et pour le 
climat. 

Tableau N°3  : Estimation de l’EVCI) , 2004 en
RDC (source OMS 2009)

Population utilisant des
combustibles ligneux
solides (%)

Décès par an EVCI 1000
personnes/an

Supérieur à 95 75 600 44
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2.2.2. PROJETS ÉNERGÉTIQUES
EN COURS

La Ville-Province de Kinshasa compte 
plusieurs projets énergétiques en cours de 
développement ou de mise en œuvre, 
témoignant de l'intérêt croissant porté au 
renforcement de l'offre énergétique de la 
capitale. Parmi les initiatives les plus 
significatives figurent le projet de 
construction d'une centrale hydroélectrique 
de 2 ou 4 MW dans le Parc de la N'sele 
(Kingakati), le projet de production 
d'électricité à partir d'une hydrolienne sur le 
site de Kinsuka, ainsi que le projet 
hydroélectrique Kinsuka Power. 

D’ailleurs s’étant rendu compte de 
l’importance du projet et de son apport dans 
l’augmentation de l’offre de l’électricité à 
Kinsuka, le Ministre de RHE a sollicité 
l’accompagnement de ce projet par le 
Gouvernement11.

Avec une capacité projetée de 900 MW, 
Kinsuka Power constitue l'un des 
investissements énergétiques les plus 
ambitieux envisagés dans la région. Ce 
projet est développé dans le cadre d'une 
coentreprise (Joint-Venture) entre Great 
Lake Energy, société fondée par 
l'entrepreneur congolais Yves Kabongo, et le 
Groupe Forrest International à travers sa 
filiale Congo Energy.

L'investissement global est estimé à environ 
2,8 milliards de dollars américains, avec  une 
durée de réalisation évaluée à cinq ans 
après la clôture du financement. Ces projets 
illustrent le potentiel de développement 
énergétique de Kinshasa, même si la liste 
des initiatives en cours demeure non 
exhaustive.
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A.Projets existants
Les données recueillies auprès des institutions publiques, des opérateurs du secteur 
énergétique et des partenaires techniques et financiers révèlent une dynamique 
croissante d'investissements dans le secteur de l'énergie à Kinshasa. 

Ces initiatives concernent aussi bien l'extension de l'accès à l'électricité que le 
développement de nouvelles capacités de production et la modernisation des 
infrastructures existantes.

Depuis sa création, l'ANSER s'est imposée comme un acteur majeur du développement 
énergétique en milieu rural en République démocratique du Congo. Son action vise non 
seulement à accélérer l'électrification des zones périurbaines et rurales, mais 
également à contribuer à une meilleure planification du développement énergétique.

Dans la Ville-Province de Kinshasa, l'Agence pilote actuellement deux projets 
structurants :

Ces deux projets sont chacun équipés de trois cabines de 400 kVA, soit une 
capacité installée de 1,2 MW par projet.

À terme, ils devraient permettre l'accès à l'électricité à environ 1 500 ménages chacun. 
Le projet de N'djili Brasserie, lancé en 2021 à partir d'une phase pilote utilisant des kits 
solaires, est déjà opérationnel. Une part importante des ménages ciblés est 
actuellement desservie grâce à un système de prépaiement facilitant l'accès à une 
électricité à coût relativement abordable.

Le projet du quartier Union Européenne, quant à lui, a démarré en février 2026 et se 
trouve encore en phase de réalisation. 

Par ailleurs, l'ANSER poursuit des discussions avec l'entreprise HYDRORDC en vue 
d'accompagner la mise en exploitation effective de la centrale hydroélectrique de 
Mbakana sur la rivière Lufimi. Bien que cette centrale produit déjà de l'électricité, son 
potentiel reste sous-exploité faute de réseau de distribution permettant de desservir les 
populations locales. L'appui envisagé vise à financer les infrastructures nécessaires à la 
connexion des ménages riverains.

Cette collaboration pourrait également faciliter la valorisation d'autres sites 
hydroélectriques identifiés par HYDRORDC sur les rivières Lufimi et Maï-Ndombe, 
représentant un potentiel cumulé estimé à 58,7 MW.

B.Interventions de l'Agence Nationale d'Électrification
et des Services Énergétiques en milieux Rural et
Périurbain (ANSER)

Le projet de soutirage
de N'djili Brasserie ;

Le projet de soutirage du
quartier Union Européenne.
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C.Initiatives du Ministère des Ressources
Hydrauliques et Électricité

D.Projets de modernisation du réseau portés
par la SNEL
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E.Appui des partenaires techniques et financiers
Au-delà des initiatives nationales, plusieurs programmes soutenus par les partenaires 
techniques et financiers contribuent au développement du secteur énergétique à 
Kinshasa. Parmi les principaux bailleurs figurent le Groupe de la Banque mondiale, la 
Banque Africaine de Développement, la coopération chinoise ainsi que d'autres
partenaires internationaux.
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Projets Bailleurs Mise en
vigueur

Date de
clôture

Zones
d’intervention Budget Objectifs

Projet d’Accès, de 
Gouvernance et 
de Réformes de 
l’accès aux 
secteurs de 
l’Electricité et de 
l’Eau, en sigle 
AGREE.²

Groupe de 
la Banque 
Mondiale²

18 Mai 
2023

30 
septembre 
2029

600 millions 
USD dont crédit 
IDA de 300 
millions USD et 
dont IDA 300 
USD

Nombre de 
bénéficiaires: 
250000012

Projet de 
développement 
Multisectoriel et de 
résilience urbaine 
de Kinshasa, en 
sigle PDMRUK et 
surnommé KIN 
ELENDA.

Groupe de 
la Banque 
Mondiale²

08 
Sep-
tembre 
2021

31 juillet 
2026

500 millions 
USD dont crédit 
IDA 250 millions 
USD et don IDA 
de 250 millions 
USD

Nombre de 
bénéficiaires: 
150000013

Modernisation du 
réseau électrique 
de Kinshasa-Nord

Partenariat 
entre SNEL 
SA et CHINT 
Electric

24 Avril 
2025

Fin 2026 46,4 millions 
USD
Partenariat 
entre SNEL SA et 
CHINT Electric

- 25000 14

abonnés 
équipés du 
système SNEL 
BOX,
supprimant les 
factures 
forfaitaires,
- 1175 nouveaux 
éclairages 
publics pour 
illuminer les 
communes 
concernées, 

Tableau N˚4 : Quelques projets énergétiques financés
par certains partenaires



2.3 Enjeux pour la planification énergétique
de Kinshasa. 

L'analyse des données recueillies montre que les défis énergétiques de la Ville-Province 
de Kinshasa ne peuvent être appréhendés uniquement sous l'angle de la production et 
de la distribution d'électricité. En effet, la demande énergétique future sera 
principalement déterminée par les transformations économiques, sociales, territoriales 
et démographiques en cours. Dans cette perspective, l'identification des potentiels et 
projets non énergétiques apparaît comme une étape essentielle pour anticiper les 
besoins futurs en énergie et orienter les investissements de manière cohérente et 
durable.

Projet 
d’Amélioration de 
l’Accès à 
l’Electricité dans le 
District du Mont 
Amba de la Ville 
de Kinshasa en 
République 
Démocratique du 
Congo

AGENCE 
JAPONAISE 
DE COOPÉ-
RATION 
INTERNA-
TIONALE 
(JICA)

Octobre 
2023

Ce projet vise à 
stabiliser 
l’alimentation 
électrique dans 
le District de 
Mont - Amba 
grâce à la 
réhabilitation 
des postes de 
220 Kilovolts de 
Liminga et de 
Funa, ainsi que 
la modernisa-
tion du système 
de transport 
grâce à la 
remise en état 
des sous - 
stations 
électriques 
devenue 
vétustes15

- 64 nouvelles 
cabines de 
décharge et la 
rénovation de 
204 cabines 
existantes, 
réduisant les 
risques de 
surcharge. 
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1.1.1 Une urbanisation rapide qui accroît les besoins
énergétiques
Avec une population estimée à près de 19 millions d'habitants en 2026 selon les 
projections des Nations Unies, Kinshasa figure parmi les plus grandes métropoles 
d'Afrique. Cette croissance démographique soutenue accentue les défis liés à l'accès 
aux services sociaux de base, notamment l'eau potable, l'assainissement, l'électricité, 
l'éducation et la santé[ Nations Unies, World Population Prospects 2024, projections 
démographiques de Kinshasa pour 2026 ]. Le développement de nouveaux quartiers 
résidentiels, de cités modernes, de centres commerciaux, d'immeubles administratifs et 
d'infrastructures publiques s'étend progressivement vers les communes périphériques 
de Maluku, N'Sele et Mont-Ngafula.

Cette dynamique urbaine engendre une augmentation continue de la demande en 
électricité pour les ménages, l'éclairage public, les services urbains, les équipements 
collectifs et les activités économiques. Pourtant, l'expansion de la ville se réalise souvent 
sans planification énergétique préalable, créant des déséquilibres entre la croissance 
urbaine et la capacité des infrastructures électriques à répondre aux besoins. Une PEIM 
permettrait d'intégrer les besoins énergétiques dans les processus d'aménagement du 
territoire et de développement urbain.

1.1.3. L'agriculture périurbaine et la sécurité
alimentaire

Les périphéries de Kinshasa, 
notamment Maluku, N'Sele, la vallée de 
la Lukaya et les Plateaux de Batéké, 
disposent d'importants potentiels 
agricoles. Ces espaces sont appelés à 
jouer un rôle croissant dans l'approvi-
sionnement alimentaire de la capitale.

Cependant, le développement des 
chaînes de valeur agricole reste 
fortement limité par le déficit 
énergétique. Les besoins en énergie 
concernent notamment l'irrigation, le 
pompage de l'eau, la transformation 
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1.1.2.  Le développement industriel et la Zone
Économique Spéciale de Maluku

Le développement de la Zone 
Économique Spéciale (ZES) de Maluku 
constitue l'un des projets structurants les 
plus importants pour l'avenir  écon 
omique de Kinshasa. Cette zone est 
appelée à accueillir des industries man  
ufacturières, agroalimentaires, pharma-
ceutiques et de transformation qui 
nécessitent une alimentation énerg 
étique fiable, continue et  compétitive.

Or, l'expérience montre que l'absence de 
planification coordonnée entre le 
développement industriel et les 
infrastructures énergétiques constitue 
souvent un frein à l'attractivité des 
investissements. Une planification éne 
rgétique intégrée permettrait d'anticiper 
les besoins futurs de la ZES et des autres 
zones industrielles afin d'éviter les déficits 
de capacité qui pourraient ralentir leur 
développement.
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des produits agricoles, le stockage 
frigorifique et la conservation des den-
rées périssables. 

L'intégration du secteur agricole dans la 
planification énergétique permettrait de 

renforcer la productivité, de réduire les 
pertes post-récolte et de soutenir la 
sécurité alimentaire de la ville.

1.1.4.L'eau potable et l'assainissement : des services
fortement dépendants de l'énergie

L'accès à l'eau potable constitue l'un des principaux défis auxquels Kinshasa est
confrontée. La croissance démographique, l'extension urbaine et les besoins croissants 
des ménages exigent des investissements importants dans les infrastructures de 
captage, de traitement et de distribution d'eau.

Or, l'ensemble de ces infrastructures dépend directement de la disponibilité de l'énergie. 
Les insuffisances de l'approvisionnement électrique affectent régulièrement les 
capacités de production et de distribution d'eau. De même, les systèmes 
d'assainissement et de traitement des eaux usées nécessitent des ressources 
énergétiques importantes. Une approche intégrée permettrait de mieux articuler les 
investissements dans les secteurs de l'eau et de l'énergie.

1.1.5. Les infrastructures sociales : santé, éducation
et administration publique

Le développement des infrastructures sociales constitue également un facteur majeur 
de croissance de la demande énergétique. Les hôpitaux, centres de santé, écoles, 
universités et bâtiments administratifs nécessitent un approvisionnement énergétique 
fiable pour assurer leur fonctionnement.

Dans le secteur de la santé, l'énergie est indispensable pour les équipements médicaux, 
les laboratoires, les blocs opératoires, la conservation des vaccins et des médicaments 
ainsi que pour les services d'urgence. Dans le secteur éducatif, elle conditionne 
l'utilisation des technologies numériques et l'amélioration de la qualité des services. 
L'intégration de ces besoins dans les politiques énergétiques permettrait d'améliorer 
l'efficacité des investissements publics.

1.1.6.Les transports, le numérique et les nouvelles
infrastructures urbaines

Kinshasa connaît également une transformation progressive de ses infrastructures de 
transport, de télécommunications et de services numériques. La modernisation du 
réseau routier, le développement du transport fluvial, l'expansion des réseaux de 
télécommunications et la digitalisation des services publics génèrent de nouveaux 
besoins énergétiques.
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À moyen et long terme, l'émergence de solutions de mobilité électrique, le 
développement des centres de données et l'accroissement des services numériques 
exigeront des capacités énergétiques supplémentaires. Ces évolutions doivent être 
prises en compte dès aujourd'hui dans les exercices de planification.

1.1.7. Le Centre Financier
de Kinshasa

Quoi que déjà inauguré le 19 
décembre 2023, le centre financier de 
Kinshasa n’est pas encore complèt 
ement achevé. Cette infrastructure est 
d’une importance capitale pour la 
ville-province de Kinshasa. Une fois 
achevé, il hébergera les bureaux des 
Ministres des Finances et du Budget, 
des régies financières ainsi que 
plusieurs directions. Cette infrastru 
cture va coûter 290 millions de dollars 
pour environ 160.000 mètres carrés. 
D’après l’ancien directeur général de 
la SNEL,le centre financier de Kinshasa 
a besoin d’au moins 5 Mégawatt [ Site 
web financial Afrik, le centre Financier 
de Kinshasa, symbole de la Renai 
ssance de la RDC, publié par Daniel 
Djagoué le 7 janvier 2024
].
En conclusion,l'analyse des potentiels 
et des projets de développement des 
secteurs non énergétiques met en 
évidence une opportunité stratégique 
pour la mise en œuvre de la Planific 
ation Énergétique Inclusive et 
Multisectorielle. Elle révèle une réalité
fondamentale : l'énergie constitue le 
socle sur lequel repose l'ensemble des 
ambitions de développement de la 
Ville-Province de Kinshasa. 

L'urbanisation, l'industrialisation, 
l'agriculture, l'eau, la santé, l'éducation, 
les transports et le numérique sont 
autant de secteurs dont la perfo
rmance dépend directement de la 
disponibilité d'une énergie suffisante, 
fiable et accessible.

Dans ce contexte, la mise en place d'une 
Planification Énergétique Intégrée Multisecto-
rielle apparaît non seulement comme une 
option pertinente, mais comme une nécessité 
stratégique. Elle permettrait d'anticiper les 
besoins futurs, de coordonner les investisse-
ments entre les différents  secteurs, d'améliorer 
l'efficacité des dépenses publiques et privées 
et de faire de l'énergie un véritable levier de 
développement durable pour la capitale 
congolaise.
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2.4.
PRINCIPAUX DÉFIS ET GOULOTS
D’ÉTRANGLEMENT IDENTIFIÉS

Les consultations menées auprès des institutions publiques, des services techniques, 
des opérateurs et des autres parties prenantes montrent que la mise en œuvre de la 
Planification Énergétique Intégrée Multisectorielle (PEIM) à Kinshasa représente une 
opportunité majeure pour améliorer la gouvernance du secteur énergétique. 

Toutefois, son opérationnalisation nécessitera de relever plusieurs défis structurels, 
institutionnels, techniques et financiers. Ces contraintes, si elles ne sont pas 
anticipées, pourraient compromettre l'efficacité du processus et limiter les impacts 
attendus de la PEIM.

2.4.1.Défis  institutionnels et réglementaires

Malgré les réformes engagées dans le secteur de l'électricité, plusieurs acteurs 
connaissent encore insuffisamment le cadre légal. Les procédures administratives 
demeurent complexes et les normes techniques sont appliquées de manière 
inégale, notamment dans le développement des systèmes décentralisés.

Ces insuffisances peuvent ralentir les investissements et limiter l'intégration des 
nouveaux acteurs.

L'anticipation passera notamment par :
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2.4.2.   Défis  de coordination intersectorielle

2.4.3. Défis  financiers et de gouvernance

La réussite de la PEIM dépendra fortement de la disponibilité des ressources 
financières nécessaires à la modernisation des infrastructures énergétiques.

Or plusieurs contraintes persistent :

Insuffisance des 
investissements 

publics

Difficultés 
récurrentes de 
décaissement 
des budgets

Faible 
mobilisation du 

secteur privé

Absence de 
mécanismes 
innovants de 
financement.
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2.4.4. Défis techniques
et infrastructurels

2.4.5. Défis liés à
l’aménagement du
territoire



2.4.5. Défis liés à l’aménagement du territoire

2.4.6.  Défis d'accès aux données et de suivi-évaluation

2.4.7. Défis d'appropriation par les parties
prenantes
La réussite de la PEIM dépendra également de son appropriation par les 
administrations publiques, les collectivités territoriales, les opérateurs privés, les 
partenaires techniques et financiers, les universités, les organisations de la société civile 
ainsi que les communautés.

Une faible participation des acteurs pourrait limiter la mise en œuvre effective des 
décisions prises.
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2.5.
IMPACTS SUR LES SECTEURS PRODUCTIFS ET
LES SERVICES ESSENTIELS. 

Au-delà de ces défis sectoriels, la mise en œuvre de la PEIM à Kinshasa 
nécessitera un véritable changement de paradigme. Il s'agira de passer d'une 
gestion fragmentée et réactive du secteur énergétique à une gouvernance 
intégrée, prospective et fondée sur les données. Cette transition exigera un 
leadership institutionnel fort, une coordination efficace entre les acteurs, des 
mécanismes de financement durables et une implication continue des parties 
prenantes. Si ces conditions sont réunies, la PEIM pourra devenir un outil 
stratégique permettant d'orienter les investissements, de renforcer la résilience 
des infrastructures, d'améliorer durablement l'accès à une énergie fiable et 
abordable, et de soutenir le développement économique, social et 
environnemental de la ville-province de Kinshasa.
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III.
CONCLUSION ,  RECOMMANDATIONS ET
ORIENTATION POLITIQUE MAJEURE

La province de Kinshasa fait face à un déficit énergétique structurel en dépit d’une forte 
demande en électricité et de son rôle stratégique au cœur de l’économie nationale. La 
mission de terrain a permis de confirmer le besoin d’une planification énergétique 
appropriée et la faible coordination entre les institutions et services relevant du secteur de 
l’Energie et d’autres secteurs.

Dans ce contexte, la mise en place d’une Planification Energétique Intégrée Multisectorielle 
apparaît comme un levier essentiel. Une telle planification permettrait de couvrir et 
d’anticiper les besoins présents et futurs, d’optimiser l’allocation des ressources, de 
prioriser les investissements structurants et de favoriser une transition vers des solutions 
énergétiques durables et inclusives.

Par ailleurs, le développement du secteur énergétique nécessite une mobilisation accrue 
de financements, tant publics que privés. Cela implique la création d’un environnement 
propice aux investissements, reposant notamment sur un cadre réglementaire stable, 
transparent et incitatif. A cet égard, l’allègement des procédures administratives, la 
réduction de la multiplicité des taxes et la simplification des mécanismes d’octroi des 
autorisations constituent des réformes prioritaires. Ces mesures contribueront à améliorer 
l’attractivité du secteur, à réduire les coûts d’entrée pour les investisseurs et à accélérer la 
mise en œuvre des projets énergétiques.

Enfin, le renforcement de la gouvernance, l’amélioration de la coordination 
interinstitutionnelle et l’implication effective de l’ensemble des parties prenantes sont 
indispensables pour garantir l’efficacité des actions engagées. Une approche concertée 
et inclusive permettra une bonne planification dans tous les secteurs. 

3.1.
CONCLUSION 

Les recommandations suivantes sont formulées aux autorités de la ville de 
Kinshasa : 

3.2.
RECOMMANDATIONS 
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3.2.3.Intégrer l'énergie dans la planification
urbaine et territoriale

3.2.1. Élaborer un Plan Directeur Énergétique
de Kinshasa

3.2.2. Institutionnaliser la Planification Énergétique
Intégrée Multisectorielle (PEIM)
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3.2.4. Renforcer l'attractivité des investissements
énergétiques

3.2.5. Accélérer l'accès à l'énergie pour les secteurs
prioritaires

3.2.6. Renforcer les capacités institutionnelles
et la gouvernance
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3.3.
ORIENTATION POLITIQUE MAJEURE 

Compte tenu de son statut de capitale 
nationale, de sa croissance 
démographique rapide, de son 
urbanisation accélérée et de son rôle 
moteur dans l'économie congolaise, 
Kinshasa doit faire de l'énergie un pilier 
central de sa stratégie de développ 
ement. La mise en œuvre d'une 
Planification Énergétique Intégrée 
Multisectorielle constitue une réforme 
structurante qui permettra d'anticiper les 
besoins futurs, de coordonner les 
investissements,d'améliorer la qualité 
des services publics et de soutenir 
durablement la transformation 
économique et sociale de la ville. Cette 
orientation doit être portée au plus haut 
niveau des institutions provinciales et 
nationales afin de garantir une 
croissance urbaine inclusive, résiliente et 
durable.
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IV. ANNEXE
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1.6. Institutions et Services sollicités



1.8.     Livrables attendus
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4.2.
QUESTIONNAIRE D'ENQUÊTE
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